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Lr rhoix 1111 souvoruln P~t un tlf'lo ctont de!fl('ndt·a 
Jo so1·t turur de Ja Jlelgi,1 ue. On no snurait donc y 
apporter trop do réflexion, de temps, de maturité; 
quoiq UC la libl,i•tu de «'8 cholx soit absolue, le ('on­ 
grès ue saurait c•f~pcndant oublier (JUC la Belglque, 
nu moment où elle est devenue un État indépen­ 
d;u1t, cl va oecuper une plaeo si importante parml 
h•M puissances européennes, doit montrer qu'elle 
suit allier l'exercice do ses droits avec les égards 
t'l les ménagements que conseille envers les autres 
puissanres une sage politique. 

L'époque (JU~ le t·ongri·s a llxée me parait beau­ 
coup trop rapprochée pour assurer le bonheur à 
venir des Belges, et écarter tou t ce qui semblerait 
porter l'empreinte de la préclpitation, en donnant 
i1 leur détenuinatiou tous les caractères de la pru­ 
dence el de la stabilité. 

L'étendue du territoire du nouvel Étal ne saurait 
être tlxée sans le concours des puissances intéres­ 
ht~es. La France ne perdra [amais dl' vue que celle 
étendue duit être de nature i, assurer à la Belgique 
des frontières naturelles , d'une défense far Ho et ~·, 
ménager avec ~oin tous ses intérêts agricoles, in­ 
dustriels et connuerclanx. 

On ne peut douter à ret égard de l'appui eûlcaee 
de la France, qui a déjà donné tant de preuves 
d'une bienveillante sollicitude pour un peuple qui 
n l'ait si longtemps partie d'elle-même, que dans son 
ullection clic ne cesse pas de regarder comme un 
membre de la grande famille française, et pour le­ 
quel elle a obtenu tout ce qui était possible aujour­ 
d'hui, la séparation de la llollande et sa complète 
i udépcnda nec. 

Les questions commereiales sont tellement com-' 
pliquées, qu'il nie serait impossible de les traiter 
daus cc moment. llais la llelgique doit être bien 
eouvaincuc nue la France lui assurera tous les avnn- - 
tages qui sont compatibles avec les Intérêts de sa 
propre industrie cl de son commerce. 

1· n État nouveau et indépendant ne doit pas se 
hâter do contracter des alliances, Quant à l'alliauce 
de la 11 .. rance, elle est à jamais assurée à la Belgique. 
J .es Belges saven l corn bien ect te a lllancc leur a 
Ùl~jà ttt r ut ile ., Pl ils ne doiven t pas dou ter de la 
routinuation de l'aûectucuse sollicitude du gouver­ 
uemen t du roi. 

(a) Cel te lettre a été communiquée au congrè-. national 
• 

pendant la discussion sur le choix du chef ,le i'Etat, elle n'a 
pas produit la moindre sensatiou sur I'assemblée. 

( /,; Ce protocole a été • r ansmis à lord Ponsonhy et l'tl. Bres­ 
son par \UIC lettre conçue en ces termes : 

u Londres, le 29 janvier 183f. 

t> 1\-f DSSIBURS, 

n Nous avons l'honneur Je vous transmettre ci-joint un 

I .. <' sotu~si~tH~ prk- !;I. i(, comte de Celles d'agrt~ri' 
sa haute eonsldérauon. 

Pori,, le 23 janvier 1831. 

llon.\cE Stn.\STt \~!. 

(A. C.) 

Election rt,entuelle du duc de Leuchtenberq. 

Lellre de "J. le comte StBASTJANI à l\f. DR ESSON corn­ 
munlquée dans la séance du ~9 [anvivr 1831 (a). 

~lo~stEt:n, 

Je me hâte de répondre il votre lettre du 24. 
Le conseil du roi, qui s'est assemblé aujourd'hui, 
a été unanime sur la nécessité de déclarer au 
gouverne1nent provisoire que le gouycrnc111cnt 
fran\·~i~ regarderait le choix de }I. le duc de Leuch­ 
tenberg au trône de la Belgique connue nit acte 
d'hostilité envers la France. Dans le eus où le con­ 
grès, malgré cet te déeluration, procéderait à cette 
élection, vous quitteriez immédiaterueut Bruxelles. 

Agréez, monsieur'; l'expression de nia considéra­ 
tion distinguée. 
Paris, le 26 janvier 1831. 

Signé, HORACE StnASTtANI. 

Pour copie conforme : 
Le marquis DE LA,,·0Esr1~E. 

(A.) 

Base» dr séparation entre la Befgique et la Hollande. 
-Partcige des dettes uirranqements rommerciau~. 

PROTOCOLE N° 12, 

DP, la conférence tenue au Foreign Office le ~7 
j a n v i e 1· 1 8 :5 1 ( b) . 

Le« plénipote1itiaire.~ tf ,tut riche, de France, de la 
(;rande-llretag1ie, de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires d'Autriche , de Franr-e , de 

travail qui complète notre protocule du 20 janvier, n · li. 
C'est un protocole <JUÎ porte 1~ no 12, cl qui renferme une 
série de pr oposlt ions tcndantes à établir te principe du par­ 
tage des dettes du royaume des Pays-Bas, et à assnrer au 1 
habitants de ta B,·l11ique la jouissance du commerce des co­ 
lonies hollandaise». 
" Nous avon111 lieu de croire que ces propositions sont con­ 

forhlcs aux idées de S. ~I. Je roi des Pa) s-Bas, et d'après 
tontes les infcrmations que nons possédons, rl les nous sem- 
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la Crande-llretague , de Prusse chic Russie, s'étant 
réunis pour examiner les arrangements de finance, 
de commerce el a11L1·1•s, qu'exige la séparation de 
la Bel~ique d'avec la Ilollande , ont observé que les 
cinq cours se trouvent obligées d'interposer nmir-a­ 
lourent leurs soins dans ceue circonstance, par d1•11x 
raisons {-galcnwnt impérieuses, 

D'abord, l'expérience même des négoeiatlons dunt 
les puissances s'occupent ne lc111· a que trop prouvé 
l'impossibilité absolue où les parues directement 
intéresséos se trouveraient de s'entendre sur de tris 
objets, si la bienveillnnte sollieitude des cinq cours 
11<.' fucilitait un accord: f't cette première considéra- 
1io11 est d'autant plus importaute qu'elle se rattache 
évidemment au maintien tic la paix générah-. ~lais 
d(' plus, les questions qu'il s'agit tic résoudre out 
Mjü donné lieu :\ des décisions dont les principes, 
loin d'être nouveaux, sont ceux qui ont régi de tout 
temps les relations réciproques des États, et que 
des ronvcntions sp1;dales, conclues entre les cinq 
cours, ont rappelés el consacrés. Les ronventions 
ne sauraient donr être changées, dans aucun cas , 
sans la participation des puissances contractantes. 

Les motifs qui viennent d'étre exposés, et dont. 
la grnvilt> n'est pas douteuse. ont cngagt; les pléni­ 
potentiaires :·1 discuter, sous 1,, rapport des arran­ 
gements de Iluance qui doivent nécessairement 
s'appliquer tom, au partage des dettes du royaume 
des Pays-Bas, qui pins ou moins intéressent tous 
les peuples de l'Europe, les dispositions des traités, 
en vertu desquelles les dettes de la Hollande cl 
celles de la Belgique ont ét1\ déclarées dettes rom- 

blent , d'un autre rôté, offrir d'évidents avantagc5 am 
Belges. Noua avons donc toute raison Je penser qu'elles sont 
équitables, et qu'à cc titre elles devraient être acceptées 
par les deus parties, En vous confiant, messieurs, le soin de 
les foire counan re et apprécier, la conférence de Londres 
vous accorde toute la latitude qui pourra vous faciliter les 
rno) ens d'obtenir ce résultat si important, cl il vous appar­ 
lit>nilra de communiquer nos propositions Je la manière cl 
tian, le moment qlii vous porollront le mieux en promettre 
le succès • 

o Agréez, messieurs, l'assurance, etc. 

" \\'csSENBERc. 
" Î ALLEVR4 ?ID, 
• PALMERSTON, 

" Ru1.ow. 
" l\hnrB7.E'l'l'IC. " 

Le comité diplomat ique reçut communication du prolo- 

• Paper, relative to the affoir, ù( llrl9ium, A. l"" partie, pogn ~8. 
" La France avait signé ad n'{en~1du,n, Le 1•• février, alors qu'on 

dise utait nu congrès notion ni ln question du choix du 1'11ef do l'Etat, 
M. le 1,01111c Sl-ba&tinoi l•crivit li 111. Bressou de s'opposer à <'r que le 
protocole du 27 jnnvicl' fCH communiquè nu gouvernement bel gr, « Dnns 

munos du royaume des Pays-Bas ; <'C'S dlsposlrlons, 
eonsignées dans un protocole du 2 f juillet I IH t, 
jointes à l'acte ~ènt~ral du c·ongr1'>s de Yienne , du 
H juin t 8 i :;, et rrgardérs connue faisant partie inté­ 
grantc de ci•t acte, sont telles qu'il suit : 

,frl. l'i du prolnrolc d11, 21 iuillet t8U.. cc Les 
» C'lia1·g1!s devant être communes, ainsi que les bé­ 
,1 néûces , les dettes contractées jusqu'à l'époque de 
» la réunion , par les provinces hollandaises d'un 
» côté, N par lei; provinces helgiques de l'autre, 
» seront :'t la rh:11·gc du trésor général des Pays­ 
» Ilas. )) 

D'après rel article, c'est évidemment sur la 1·é­ 
union des provinces hollandaises aux provinces 
belges, que se fonde la communauté de charges , 
de dettes et de bénéfices, dont le même article con­ 
sacre le principe. Ainsi, du moment où la réunion 
cesse, la corumuuuuté en question semblerait devoir 
également eesser , et 1,a1· une autre conséquence 
néressaire de cet axiome, les dettes 1111i, dans le 
systi·mc de la réunion am ient Plé confondues, pour­ 
raient, dans le système lie la séparation, être redi­ 
visées. 

Suivant cette hase, chaque pays devrait d'abord 
reprendre exclusivement à sa charge, les dettes 
dont. il était grevé avant la réunion. Les provinces 
hollandaises aurnlen t donc :l pourvoir aux dettes 
qu'elles avaient contractées, jusqu'à l'époque où les 
provinces belges leur furent annexées, et les pro­ 
vinces belges aux dettes qui pesaient sur elles :'t 

ceue méme époque; le passif de ces dernières se 
composerait ainsi en premier lieu : 

cole par lord Ponsomby seul O; il lui restitua cet acte 
le 22 février 1831. (\'oyez No 171.) 

Le Hollande , au eontr-aire , y Jonna son adhésion pleine 
cl entière. (VO)ei N° 178.) 

"Cdtc adhésion, fait remarqu,~r ·M. Nothomb 0•, chan­ 
., rr~nit complérement l11 position du roi Guillaume. 

• D'ahor-d, il rétractait par là sa protestation contre le 
" principe Je l'indépendance 1,elge ••••, le, bases de sêpa­ 
" ration, ,raprès le préambule du protocole ,lu 20 janvier , 
n 11'a!fa11I d'autre but que de réaliser l'objet du protocole 
o du 20 décembre . 

11 En second lieu, il abdiquait implicitement ln souverni­ 
" nct é sur la lklgiqtw, le protocole du 27 janvier admettant, 
" Jans sa conclusion, la possibilité ile l'avéuement d'un nou­ 
., veau souverain. " 

» ln question des dettes, dianit-i}, comme dans celle de ln filntion d11 
• l'étendue !'I des limites dfs territoires belg11 et hollanduis, noua avons 
» toujourR -uu-ndu que le concours et le consentement libres des deux 
• Etat, éluil'ul 11frl•~S11ires. 

• Ln ,·onfi•reuct! dr Loudn-s eu une mèdintion, rt l'intentiun du gou­ 
., veruement du roi est qu'elle ne perde [amals l'e caractère. " (\"oyex 
]l;•m!.) 

Ou soil quo plus tord le l'lé11ipote111iu,re frnntnis donna an slgnanu-e 
dèfluitlve, 
'" Eu11i hi1tvri1111c et politique ,ur la Rfro!utio11 belge, chap, VI. 
' ••• \' oil' pnge i-21, en uote 



l'AHT.\GE DES DETTES. .\HH.\~(a:~rn~TS f.O)IMERCIAl'\. i.) .•.•• _.,,.,,. 

He la d1•llt' nustro-lu-lge , ro11ir;wll;1.• dans '" 
temps oit la llt'lgi1111c appnrtcnait à la maison d':\11- 
triehv : 
ne tontes les anciennes dettes des provinces 

b<'lg<'s; 
lh' toutes les dcll<'~ :11fe<"lt;es aux tcrrltoires 1111i 

entreraient aujourd'hui dans les limites de la Bel­ 
gique. 

lndépcudaminent des dettes qui viennent d'être 
1··1111mé1·ècs ri-dessus et qui sont exclusivement. 
helges , la Itclgique aurait {1 supporter, dans leur 
int,:grité, d'abord les dettes qui ne sont retombées 
ù la charge de la Hollande que par suite de la ré­ 
union, puis la valeur des sacrifices <111c la Hollande 
a faits pour l'obtenir. 

La Belgique aurait :'! supporter , en outre, dans 
une juste proport ion, les dettes contractées depuis 
l'époque de cette mème réuuiou , et pendant sa 
dun'e par· le lrt'.•sor g,;nt'·ral du royaume des Pays­ 
Bas, telles 1111 'elles figurent au budget de cc royaume. 

La même proportion serait applicable au par­ 
tage des dépenses faites par le trésor génél'.'.ll des 
Pays-Bas, conformément il l'article YH du protocole 
du 21 juillet -28 H, lequel porte que « les dépenses 
» requises pour l'établissement et la eonservation 
>> des tortiûrations sur l,t Irontière du nouvel État, 
» seront supportées par le trésor général, comme 
>> résultant d'un objet qui intéresse la sûreté et l'in­ 
» dépendauce <le toutes les provinces et de la nation 
» en tière. » 

Enfin , la Belgique devrait nécessaircruent être 
tenue de pourvoir au service des rentes rembour­ 
sables, ayant hypothèques spéciales sur les do­ 
maines publics compris dans les limites du terri­ 
toire belge. 

Mais, séparée de la Hollande, la Belgique n'au­ 
rait aucun droit au commerce des colonies hollan­ 
daises, qui a si puissamment contribué à sa pros­ 
périté depuis la réunion; et S. l\l. le roi des Pays-Bas 
conserverait la légitime faculté de refuser entière­ 
ment C'C commerce aux habitants de la Belgique, ou 
de ne l'accorder qu'au prix et aux conditions qu'il 
jugerait convenable d'y mettre. 

Considérant que le moment actuel favorise Ir, 
arrangements qui pourraient déterminer ces condi­ 
tions sans délai ultérieur, et qu'autant il est juste 
qu'un tel avantage ne soit accordé par S. M. le roi 
des Pays-Bas aux habitants de la Belgique que 
moyennant des rompensauons , autant il importe, 
d'un autre côté, à la conservation de l'équilibre 
européen et à l'accomplissement des vues qui diri­ 
gent les cinq puissauces , que la Bclgi11ue, floris­ 
sante et prospère, trouve dans son 11011,·eau molle 
<l'existence politique les ressources dont elle aura 
besoin pour la soutenir, les plénipotentiaires ont 

1·•1,; d'opinion que les propo!-oilio11s qui suivent, pour­ 
raient complétemeut réaliser un v.r-u si conforme 
au bien 1ini-1·al de l'Europe, et de deux pa,·s dont 
la réconviliation et les mutuels iuu-rêts occupent 
l'attention des cours d'Autriehe , de France, de la 
Graude-Bretagne , <le Prusse l'l de Russie. 

Ils ont pensé qu'au lieu de reprendre ses anciennes 
dettes tout entières, et d'être soumise aux charges 
intégrales et proportionnelles indiquées plus haut, 
la Belgique devrait entrer en partage des dettes du 
royaume des Pays-Bas , telles qu'elles existent à la 
charge <lu trésor royal, et que ces dettes devraient 
être réparties entre les deux pa~·s, d'après la 
moyenne proportionnelle des sontributions directes, 
indirectes et des accises, acquittées par chacun 
d'eux pendant les années l 82i, t 828 et :1829; que 
celle base, essentiellement analogue aux ressources 
Iinancières respectives des Hollandais cl des Belges, 
serait équitable cl modérée, Car, malgré la disparité 
numérique de population, elle ferait peser approxi­ 
mativement H de la dette totale :'t la charge de la 
Bclgiiruc, et en laisserait ~-: ù celle de la Ilollanrle ; 
que, du reste, s'il résultait de cc mode de pro<'l;dt'r 
un accroissement de passif pour les Bclges , il serait 
entendu, d'autre pari, que les Belges jouiraient sur 
le même pied que les Hollandais du commerce 
<le toutes les colonies appartenantcs à S. M. le roi 
des Pays-Bas. 

En conséquence. les plénipotentiaires sont con­ 
venus des propositions ci-dessous : 

Art. i.e•. Les dettes du royaume des Pays-Bas, 
telles qu'elles existent ù la charge du trésor royal, 
savoir: 

f O La dette active à intérêt; 
2° La dette différée ; 
3° Les différentes obligations du syndical d'amor­ 

tissement; 
4° Les rentes remboursables sur les domaines, 

ayant. hypothèque spéciale, 
Seront ri-parties entre la Hollande et la Belgique, 

d'après la moyenne proportionnelle des contribu­ 
tions directes, indirectes et des arrises du royaume, 
acquittées par chacun des deux pays , pendant les 
anuées f 827, 18'.28 et t829. 

Art. ':L La moyenne proportionnelle dont il s'a­ 
git, faisant tomber approximativement sui· la Hol­ 
lande ~; et sur la Belgique r: des dettes ci-dessus 
mentionnées, il est entendu que la Belgique res­ 
tera chargée d'un service d'intérêts correspondant. 

Art. 3. En considération de cc partage des doues 
du royaume des Pays-Bas, les habitants <le la Bel­ 
gique jouiront de la navigation et du commerce 
aux colonies appartcnantes à la Hollande, sur le 
même pied, avec les mêmes droits et les mêmes 
avantages que les habitants de la Hollande. 
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Mt. ,. Ll'11 1H1H11~1•11 11'11111111, p11l1lh111u ou pur­ 
lit'l1lh'•n1, h1IR ,11111 rn111111\ 1 rnull1k 011 111111·0~ 1111 
i.«•111lilulih, 111111!1111 e·o1111ll'llil11 1•11 111111 1111 1.111 11111·1il! 
IHI\ h'11ln 1\111·11~ 11111111• 1h1tt 1111\l\•l\llh, iljljlili'\lt•111h·1111\, 
n\'l'r 1,•11 u\'1111111w•11 u1 1,,11 d1,11w•11 ,1111 y ~0111 111111- 
• h1'•~, 1111\ flll~K Oil 1114 1\0111 1111111•1<. Il ,·,•~i(I 1'1111•111111 
11110 lt•11 rn11!1:111-. P1111111111t1i11 puni' lio 1·1111t.l1'111·tl1111 
d,· 11•1o1 1111u 11141•jl, "' 91111) 1w111 "l"'1 i11l1•1111•111 ulh-1 "'"• 
1u•1 ,11,t 111111111·1" 111111"' 1!•1:11111t•11 t hm·~i•rt, 1111111 1wlu111 
•1•i'1h1 111• 1w11t 1u111 1•11rn1·1• 11•111l,0111 "l'l'I f'I ~UIIN 111111 

1,,,. 1•j•mli11111·111·1u1•11h1 1l1•J11 t'll•••·lllt'll 1111l111wu1 tl1111111•r 
li t'II u 111111111111 Inti. 

At&. :,. l.1·11 111•11111• •• 11'1'11 111i111111 IIPl1,tl111w, 111•11.!11111 
!f,,,. lrn11hl1•1-1, M111· 11111 l11u1111 ,•1 clo11111l11t•N 11111rlruuuln10. 
1lt.1 111 111111"011 ,ro1·1111w•-'.\11~111111. 011 1111111•11 .,,w1- 
1·011,11w11, wrn11l h•,-.·M 111111~ 11111 1·1111,rtl, 1•t 111 Joul11• 
t.ll 111 ·•• ,lc•K hh•11 K 111 tl1111111 l lll'II l'IIIMtl H11 11111'11 hu lllt'· 
din l1•11w111 1·111111111' 1111, 1,1~11111111i,1 p1·11pti1•h1 i l'l'i.. 

Art. Il, Lu lh1ll(l1pw, 1111 dwl rlu p11rl11M" tl111t 
,lt•I If•~ du 1 0)11111111· 1h1M l'a) 11-111111, 111· lit'rn Kl'l1\·1io 
11'11111·111111 1,011,• d1111'l-\'' 1111,1 n•lh•k 11111 1w ll·ou\'t'III 

lnd11111,111K tinllll. lt•s 111·11t-1t•11 1, i ••l l du 111·,i~1mt 

p1·01on1l11• 
An . 7. l.n lhp1hl11111111111•1, drnt·l\•'11 lrnll11u1i1•tt ,1111111 

lt•ktlit~ 111 I Id,•~ 11111·11 111'11 11'11p11•s 11•11 tll'l11dp1!11 
11uo li•i; 11111nw~ u1·1id,111 1·11111111,.,.;•111, 11111)·1111111111t 111w 
1·1•u11lou 1l1• 1·0111111i11t111i1·1•!t h11ll1111tl11h~ 1•1 h1•l111111, 11111 
,-·,u,i.Pmhlt•rnnl ,Inn" l1• plt1h h1·PI' 1\t-!111 1►oi.1.ttibl11 1\ 
Lu 1111)11, tuu~ h•11 11011111w11111 t•I 1111·,11.1 rt•1111ls lHHII' 
11111• h•ll1• llc1ul1lnliou Ill' t1·omu111 1i11Ufi ltulltu ,lllc. 

Art. H. J m1111 ·;, 1·a1 11111• lt•11 11·11v111111. dt• 8't'H t·o111- 
111lti1111i n•tt KoiP11l udw,•1111, ln UulMl1111c soru ll'IIIHI do 
f11t11'11ir 111·11, i!\11ir,•1111•111, ,,1 ~11111 lic111hl11\l11n, "11111111tu- 
1iar1 au "''"' l1·p ,11111rt•11l1•11111 ,h• l'11111orll1114ttlllt'lll d1•11 
,li·IIP!\ cl111·0~111111w ,li•i. l'n~K-llllll, d'11111·ii8 hi 1wo1·11111 
11ul l'l'Rllllt• d1•is ur11t-h1111 l'i j du jll'Ll1w111 p1·otol'ol1•, 

Arl. li. Si il1111"' 11•11 11'11\ 111u, 1l1•'-tllt11 1·11mmiK1111il'uK, 
l'l en Kci11t\1ul tluni. l'a41plil'tltio11 ,loti O!U!IUM po11ét.1li cl- 
1ln~1<111r1, i 1,;,,1,,, ai 1 111•11 t!lh1umt hm•11t11 11 ui 1w 1rn111w11t 
c'lr\l ,·ondll1;11 i, l'nmlnhh', 11•11 d1111 1·11ur11 l111t11·1111- 
Mlrnltml lt•111· 11uidlut!o11, i1 l'ull'Pl tl'11jutHL'I' 11•11 11ifftl­ 
l'l'1Ul1i do lu 111;111iC:•1·u lu 11h11; eoufurme ,·, l'CII uu'111u11 
hat>Hn. 

Lt'!o plt•11lpoh111tiain•111 110111' 1·0111plc•h•1· Il.'~ duu:wi; 
<le l1•11r 111·otof'olc ll" t t , du iO j,lll\'kt· tK3 t, HO Ill 

encore c.·011,·m111M de tcllm1 11u! sulvunt : 
An. to. De~ 1·0111111il\bUirm1 M•murcatour!I bel1;ctt 

c•t bol!audalti 110 réuuiruut , tlanti l1• plus brol' ,lélai 
posslblc, pour urréter et trat·,·r liJti limites 11 ul sépare­ 
reront dtll\o:·1u11iij la llelglquo do la Ilollaud«, con­ 
Iormément aux prluclpes Jlublit, dans les 1u·Lkios t, i 

(o) .tri, 16 du /t'(l/U d« l'arl, du BO 111,sl 1814 : • Dor.l• 
nannl le por, d'Aovcr, 11cra uaai11u1111t111U un porl &lu c~m• 
mtJroc." 

· 11l l 111, prnlornl11 11" t I tlu ~O janvier 18:il. Si 
1l1H1H f't! lr11,ull Il y',;hiv1.1il c11L1·0 eux des disseuti- 
11w11IH 1p1I Ill' 111111sP11t •'Ire 1·0111·ili1:s :·, l'amiable, les 
r1t111 rn111·~ l11tt-qm11crail•t1l leur 111élliatio11 à l'effet 

1 11'11jt1)llf'1 le·~ t11m;,.,•,ul11 ile la manière la plus ana- 

1

10"111> Il C '(!Il IUt!tllll!i p1fol'i pes. 
i\1·t. t 1. l.t• 11ort d'Auver«, ronlormémeut aux 

"' i p11l111 ioll'I 111• 1'111·1 if'!,, l :, !111 11':t ill; dl! Paris, du ;:;o 
111111 tlH l, 1·outi11111•1·a d'être uniquement un port 
1lt• l'UIIIIIH.11'1.'f' (,, ). 

,\pt·i•M 11\ uir nini,i 110111·vu illl\ prinr-i pales stipu­ 
ln1 lu1111 11111• l1111r 1t1•1111Jlti l'frl.1111cr l'w11v1·1! de paix 
,Ion t 1111 i; 'or1 ·11 t 11•11 l, lt111 ph:11i puten tlaircs ont arrêté 
•1111• 11'11 n1·tld1•11 du 11r1i1wnt prutorule seraient joints 
11 , . .,,1\ 1!11 111·111111·011' p1·t'•1·,·•c11•nt, u" ·1 t, du ;20 [au­ 
' 11,,., l'IIIIH'-;" ll1111~ l'ordre le plus runvenable , et 
1111tll'\1'1>1 lri tla111, h-ur ensemble avec le litre de 
/l,u,•11 ,J,•sti1111ra ,1 étttfllil' lïntl,1pcntlm,cc et l't•.xistcncc 
'"''"''' "'' lu llrlt1i'JIII', 
il Il t'h' 111'1'1\ll;, en outre, que les cinq COUl'S, una- 

11lmt1ll1l'lll ,l'iu·1·111·1l 1;111· cc11 hases, lm, counuunique­ 
rnnl 1111>. 1111rtll'M directeureu; intéressées et qu'elles 
1i'c•ut1•11tl1'1111L NIII' IN1 meilleurs moyens de les faire 
mloplt!n•t 11101lrt1 a l'\1'•n1tiu11, ainsi que d'y obtenir, 
m1 lt111p11 op11orlu11, l'.1t'C(!bijion des autres cours de 
l'Europu qui 0111 !ii~nû les actes des congrès de 
,ÏL1111w 1•l 1l11 P111·h1, 011 qui y ont accédé. 
0,Tupéul! i1 mnintenlr la paix générale, persua- 

1lt•o1.t que 10111· accord on est la seule garantie, et 
a~l,.1~11111 11,·,•1· 1111 pm·foit 1h'•i.intfrcsscmer11 dans les 
11lfü1ru~ du 111 Uclgl,1110, lt.11, ciuq puissanees n'ont eu 
Pit ,·,m quo titi lui IIKSÎHIIOI' dans le système européen 
ma, 11h11·,, inolfom,lvo, que de lui oliHI' une exis­ 
t,iuc·c• 11111 garantit ù la fois son propre bonheur el 
111 i.1•1·11ri 1 ,. 1lm• 1111, autres États. 
Ellc•11 uï1tl1>1ih'ut ptu; :'1 se reronnaltrc le droit tic 

11111wr <'t'li prl11dputi; et saus pré[ugcr d'autres ques­ 
llomi 141·a ,·111\, i;1mi; rien décider sur relie <le la sou­ 
veru hwt,I do lu Bel~i11uc, il ll'IJI' appartient do dé­ 
d,u·m· 1p1'i1 leurs Yl'IIX, le souveraiu de 1·0 pays doit 
111\1•mumlt euu-nt répondre aux principes d'existence 
du papi lul-méme, satisfuire par sa position 1>c1·- 
11111111l'llt• ù la sùr,•t,; dei; Étals voisins, accepter à 
c,•t olfot !cti nrrangeureuts consignés au présent pro­ 
toculo, o\ 1-111 tl'llUvm· à même d'en assurer aux Belges 
lu 1mlslble [oulssance (b). 

EsTEllHAZY. 

'f Al,U:YRAN!l. 

PAUAEI\STON. 
Bt!LOW. 

LIEVEN, 

W t:SSENHRG. 

~fATUSZEWIC, 

(6) l'apsr, l'1latlv1 to t/11 affair1 of' Bslgium, A, 1re par• 
U,, pa10 itf , 



BA~ES 1.)E SJ~PAHATIO~. ) " .. ':.,>.) 

ANNEXE A, AU N° ·I 69 (a). 

Bases destinées à établir la séparation de la Belgique 
d'avec la Hollande. 

1. ARRANGEMENTS [,"O~DA~!ENTAllX. 

Art. i. Les limites de la Hollande comprendront 
Ions les territoires, places, villes et lieux, qui ap­ 
partenaient à la ci-devant république des Provin­ 
ces-Unlcs des Pays-Bas en l'année 1790. 

(a) Cet acte, transmis à lord Ponsonbj et M. Bressen quatre 
jours après l'envoi du protocole auquel i I est annexé, était 
accompagné Je la lettre suivante : 

"Londres, le 2 février 1831. 

• Mus1s11111, 

• E[\ vous référant à !a lettre que nous a vons eu l'honneur 
de vous ad r esser- en Jale du 29 janvier, Mus vous trans­ 
mellons aujounl'hui les articles arrêtés dans les Jeux proto­ 
coles no 11 du 20 janvier et n° 12 du 27 du mème mois, 
raugés 11011!! l'ordre que la conférence a jugé convenable, 
formant un ensemble qui a été annexé an protocole no 12, 
avec le titj-e de Bases d~1t111ee1 à établir la séparation de 
la Belgique d'avec la Hollande. 

u Nous vous invitons d'en faire auprès <lu c;ouvcrnemcnl 
provisoire l'usai;e 1Iuc vous jugr-rez Ie plus utile dans les in - 
térête de la mission dont vous êtes chargés •. 

t Recevez, messieurs, etc. 

io EsTs111uzY. WsssENBBRG. 
,, T ALLEYR.t.ND. 

» p àLUERS'V'OH, 

» BoLow. 
"' Lravsn. ,. 

(b) Le, ar-tlcles 108 à 117 de l'acte général du congrès de 
Vienne sont ainsi conçus : 

• Arl. 108. Les puissances dont les Etals sont séparés ou 
traversés par une même rivière navigable, s'engagent à ré(l'!er 
d'un commun accord tout cc qui a rapport à la navi(l'alion 
do celte rivière. Elles nommeront à cet effet des commis­ 
..aire11 qui ,a réuniront, au plus tard, sii mois après la fin du 
ccugr-ès, et qui prendront pour hases Je leurs travaux les 
principes établis dans les articles suivants. 

» Art. 109. Lo navigation dans tout le cours des rivières 
indiquées dans l'article précédent , du point où chacune 
d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, sera en­ 
tièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du cemmercc, 
être interd ite àpersonne , bien entendu 11ue l'on se conforme 
aux règlements relatifs à la police de celle navigation, les­ 
quels; seront conçus 1l'une manière uniforme pour tous, et 
aussi favorables que possible au commerce de toutes le, 
nations. 

• Art. 110. Le système qui sera établi, tant pour laper­ 
ception des droits que pour le maintien de la police, sera, 

4 '"Jllrlra.oti~d fQ t11uffe.ir1 of B11gimn1 A, fre parlic, pagi 30, 

Art 2. La Belgique sera formée de tout le reste 
des territoires, qui avaient reçu la dénominatiou 
de royaume des Paya-Bas dans les traités de l'an­ 
née 18H>, sauf le grand-duché de Luxembourg, 
qui, possédé à un titre différent par les princes de 
la maison de Nassau, fait et continuera à faire partie 
de la confédération germanique. 

Art. 3. li est entendu que les dispositious d1:s a1·­ 
tirles 108 jusqu'à 117 Inclusivement de l'acte ~•~­ 
neral du congrès de Vienne (b), relatifs :'1 la librn 
navigation des fleuves et rivières navigables, sont 

autant que faire se pourra, le même pour tonl le cours Je la 
rivière, el s'étendra aussi, à moins que des eirconstances 
particulières ne s'y opposent, sur ceux de ses embranche­ 
mcnts el confluents qui, dans leurs cours navigables , ~épa• 
rent ou traversent différents Étals. 

n Art. 111. Les droits sur la navigation seront fixés <l'une 
manière uniforme, invar iahle, et assez indépendante de 111 

qualité <l ifférente des marr-handises, pour ne pas rendre né­ 
cessaire un examen détaillé tic la caq;aiso11 autrement 11uc 
ponr cause de fraude cl de contravention. La quotité tl; •:es 
droits, qui, en aucun cas, ne pourrout excéder ceux ei:i•­ 
lant ar.tuellcmcnl, sera déterminée d'après lt·b circonst ances 
locales, qui ne permettent i;uère,l'établir une r1\1,lc rrênéral,· 
à cet étrarù. On partira néanmoins. en dre-sant le tariF, du 
point Je vue ù ·eucou~agrr lo cornmerce , en facilitant la na­ 
vill'alion; el l'octroi établi sur le Hhin pouri-a servir <l'une 
norme approximative, 

» Le t arif, une fois réulé, ne pourra plus être augmenté 
que par un Rrrangeme11l commun des États r iver-ain-. ni la 
navigation grevée d'autres droits quelconques outre ceux 
fixés dans lo rèrrle1nenl. 

n Art. 112. Les bureaux de perception, Joni on réduira 
autant que possible le nombre, seront fiiés par 111 rèrrlem,rnt, 
el il ne pourra s'y faire ensuite aucun changement que d'uu 
commun accord, à moins qu'un des États riverains ne voulût 
diminuer le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusi­ 
vement. 

u Art. 413. Chaque État riverain se chargera de l'entre­ 
tien des chemins do halage qui passent par son territoire, et 
des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit 
Je la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la 
navigation, 

D Le règlement futur fixera la manière dont les Étals 
riverains devront eoncourir à ces derniers travaux, dans le 
cas où les deux rives appartiennent à dilféreuls gouverne­ 
ments. 

11 Art. 114. On n'établira nulle part Je, droits d'étape, 
d'échelle ou de relâche forcée, Quant à ceux qui exieteut 
déjà, ils ne seront conservés qu'en tant que les États rive­ 
rains, sans avoir égard à l'intérêt local de l'endroit ou du 
pays où ils sont établis, les trouveraient néeeesaires ou utiles 
à la navigation et au commerce en général. 

» Art. 1 t5. Les douanes des Étoh riverains n'auront rien 
de commun avec les droits dl' navigation. On empéchera , 
par des dispositions réglementaires, que l'exercice 1h-\ fonc­ 
tions iles douaniers ne mette des entraves à 111 navirra!,ion, 
mois on surveillera, par une police exacte sur la rive, Ioule 
tentative des habitants de faire la contrebande à l'aide des 
batelier,. 
,. Arl, HG, Toul ce qui col indiqué ll11n, liJa irticlc, prd- 



PIÈCES JUSTIFICATIVES, N°s 169 et 170. PARTAGE DES DETTES. 

appliqués aux rivières et aux fleuves qui traversent 
le territoire hollandais et le territoire belge. Il. A1m.\:-iGF;~m~Ts t>norosù4 Pot:11 u: r ,\RTAC.E 111:s 

Art. 4. Comme il résulterait néanmoins des bases 11F.TTEs i-:r AV.\!IIT.\U~s llE cm1m:1u.:F. un 1::-; 1mn.m::w 
posées dans les articles 1 cl. 2, que la Hollande et u.s co~in'.:um::"ct•:s. 
la Belgique posséderaient des enclaves sur leurs 
territoires respectifs, il sera effectué, par les lioim1 Al'I. Iü, Lt•s c..lt'llt•!4 du roy1111111c d11!4 Pa~·s-fial-i, 
des cinq puissances, tels échanges <.'t ar1·a11~1•mc11ts lt'l11•s i111'1•1l1•s c•,ii..t1111l ,'i la dia1:w· du tr••~m· t·o~al, 
entre les deux pays, qui leur assureraient l'aYaulaJ.le r.an,ir : t" ln 1le1t1• m·lln• 11 i111t\r1\1; i" ln doue dit­ 
réciproque d'une entière contiguité de possession», f1\r1:p; :i" l1•F1 cllfft•r1•11t<1K ohli1,1ntion11 tin i-~111IÎl'at d'u­ 
et <l'une libre communicatiou entre lvs ,·lllt~s "' ,

1 

mo1·li~,..1•11w111; .\" l1>i. ,-1•111,,,.. n•111hn111·~ahh•i; i\lll' lt•s 
places comprises dans leurs fruntièrea, do111nhw1o1 11~·11111 h~1mthc\111w i.p1\1·ial1•1 st•ro11t ré- 

Art. 5. En exécution des articles f, 2 l'i , qui partit•M f'11tn• ln llollnntl,• c•t 1,, U1•lgiq111·, d':q1rès la 
pr~rèdent, des <'Ommi_si.:\Îl'<'S démarcatl•m·i; h'.lll::n~ 1 ~n11~1•m11• prnpnrtl1111111•ll1• 1h•>11·1111trih11li11ns.'li~1•rtcs, 
dais et belges se 1·éu1111·on11 tians le plus ht·rl dPl111 . 111cllr•f'1•1.-" "' 111•11 111·,·I"''" 1111 roy,111111e, acquittées par 
possible, en la ville de ~faestrkht, ('! pro<'1\tlpr1111r ù I d1a1·1111 t!1•1, 111•11 'I Jlil~ s p1•nda11 l lc•s a11111•es t 821, 
la démareatinn des limites qui 1loh0t'lll 1.1'•1mrrr t H':.!K l'l I H':!H. 
la Hollande de la Belgique, eont'ornu:11w111 aux prin- ,\t-1. 11. 1.:, 11111~1•11111• pro11ortio1111t'lle dont il 
cipes établis :t cet effet dans les urtlcles 1, 2 1°1 l 1 -.·af,(il, fni,.a111 to111h1•1· 11pp1•11,i111ativc11111nt sur la 
mentionnés ci-dessus. \ 1111lla111l1• ~·; c•I "Ill' la llf'li,tiqtu' ~•; tlei; dcues ci-dessus 

Les mêmes commissaires s1•ro111 :rniorisc·•s :'t ,_',111- 1111•111io1111c\11s, il ""' 1•111t•ncl11 '!Ill' la Bt'lgiquc restera 
tendre sur les échanges <'l arra11i,:Pmc11h1 d11111 il 1•i.t rhar,.:,•1• 11'11111,c1r\•i1·e cl'i11t1\1·t'•ts mrrcspondant. 
question en l'article 4; <!l s'il s'c'•IPvait rul1·t• IPi.clit,; Art. 12. En 1·onsitl,'•ration d1• 1°1\ partage des dettes 
commissaires, soit au sujet de ('t's arra11gc•111e11ts in- du r11~·11111111i clt•s Pnyi.-Has, les hnbitnnts ,fo l:1. Bel­ 
dispensables, soit en g(>11ér:il dans lei\ tr:m111x tlt• la 1,1it1111• jouiront cli• la 11aVÎl.(alio11 et du commerce aux 
démarcatlou, des dissenthnents 1111i IH' pussent t'•tr1• c·ol1111i1•s npparten:1111t•i. :1 la Ilnllande, sur le même 
coneiliés à l'amiable, les ciuq 1·0111·s inu-rpuscrnut pit•d, :tH'l' 1,,,.. 111t\11ws droits cl les mêmes avantages 
leur médiation et ajusteront les difl't:rends clt• la ma- 11111• lc1'1 huhltnnts dt• la Hollande. 
nlère la plus analogue aux principes posés dans les A1·1. t:i. Los ouvrages d'utilité publique ou par- 
mêmes articles !, 2 et .i,. 1ic·11l1"·n•, tels q111~ rannux, routes et autres de sem- 

Art. 6. La Belgique, dans Sf'S limites telles qu'elles hl able nature, eoustruits en tout ou en partie aux 
seront tracées ronforrnémeut à ces mêmes principes, frah,du royaume des Pa~s-Bas, appartiendront, avec 
formera un État perpéurcllemeut neutre : les ciuq les avantages cl les l'har~ei, 1111i y sont uuachés, an 
puissances lui garantissent celle ueutralité perpé- pays où ils i-ont situt.'s. !! reste c11lt•111l11 (!llt' les ra­ 
ruelle, ainsi que l'iutégrlté et l'inviolabilité tic sou pituux emprunté!'! pour la construction de ces ou­ 
territoire dans les limites mentionnées ci-dessus. nages, cl qui y sont spt:<'ialcuw11l nflectés, seront 

Art. 7. Par une juste réciprocité, la Belgique sera compris dans lesdites charges, pour autant qu'ils 111i 
tenue d'observer cette même neutralité envers tous sont pas encore remhoursés , et sans que les rem­ 
lès autres États, et de ne porter aucune atteinte à boursements Mj~t effectués puissent donner lieu :\ 
leur tranquilli Lé i ntérieure ni extérieure. liquidation. 

Art. 8. Le port d'Anvers, conformément à l'ar- Art. U. Les séquestres mis en Belglque, pendant 
ticle Vi du traité de Paris du 30 mai 1814, conti- les troubles, sur les biens et domaines patrlmonluux 
nuera d'être uniquement un port de commerce. de la maison d'Orange-Xassau, 011 autres quelron- 

Art. 9. Quand les arrangements relatifs it la Bel- qucs, seront levés sans 1111I retard, cl la jouissam:e 
gique seront terminés, les cinq cours se réservent des biens et domaines susdits sera lrnmédiatement 
<l'examiner, sans préjudice du droit des tiers, la rendue aux légitimes propriétairvs, 
question de savoir s'il y aurait moyen d'étendre Art. 1:;. La Belgique, 1111 chef 11!1 partugo des 
aux pays voisins le bicufait de la neutralité garantie dettes du royaume des Pays-Bas, ne sera Hl'CH.'.e 
à la Belgique. d'aucune autre charge que celles qui se trouvent 

cédents sera déterminé par un rèi;lemcnl commun, qui ren­ 
fermera également toul ce qui aurait besoin d'être fixé ulté­ 
rieurement. Le rècrlrmcnt, une fois arrêté, ne pourra être 
c-hangé que <lu consentement Je tous les Étals riverains, 
et ils auront soin <lè pourvoir à son exécution d'une ma­ 
nière convenable et adaptée aux circoastances et aux loca­ 
lités, 

1> l\rl. 117. Les rècrlemcnls partieuliers relatif. à ln navi­ 
gation du Rhin, du Necker, du Îlll'În, d,• ln l\loscllc, dr- l,1 
Meuse et de l'Escaut. tel- qu'il» 8C trouvent jointe 1111 pré-cnt 
acte, auront la même force cl valeur 4jUC ,'ilb y avaiont t:lé 
textuellement insérés, ,, 



AVANTAGES COMMERCIAUX. 

Indiquées dans les articles 10, 11 et i 3 qui pré­ 
cèdent. 

Art. m. La liquidation des charges indiquées dans 
lesdits articles aura lieu, d'après les principes que 
ces mêmes articles consacrent, moyennant une 
réunion de commissaires hollandais et belges, (Ill i 
s'assembleront dans le plus bref délai possible à La 
Haye, tous les documents et ~itrcs requis pour une 
tl'IIC liquidation se trouvant. dans ladite ville. 

Art. 17. Jusqu'à ce que les travaux des commis­ 
saires soient achevés, la Belgique sera tenue de 
fournir provisoirement, cl sauf liquidation, sa quote­ 
part au service des rentes et de l'amortissement des 
dettes du royaume des Pays-Bas, d'après le prorata 
qui résulte des articles i O cl. t i. 

Art. 18. Si dans les travaux des commissaires li- 
quidateurs, et en général dans l'upplication des dis- 1 d'autre, les cinq cours les regardent comme eutiè­ 
positions sur le partage des dettes, il s'élevait Ùl'S ! rcmeut terminées, el ne sauraient en aucun cas en 
dissentiments qui ne pussent ètre conciliés ~1 l'a- 1 admettre la reprise. 
miahle, les cinq cours interposeraient leur média- 1 Par suite <le ces prineipes , les plénipotentiaires 
tion, à l'cflet d'ajuster les diflérends de la munière I déclarent qu'ils ne sauraient accepter aucune des 
la plus conforme à ces mêmes dispositions (et). réserves ni restrictions renfermées soit dans la dé- 

claration des plénipotentiaires de S. M. le roi des 
,,·EssENllEHG. 1 Pays-Bas, soit dans la note beige, jointes au présent 

protocole (c}. 
ESTERHAZY. 

ÎALLEYRAND. 

PAL!IIEHSTON, 

IlULOW. 

Lisvss. 

N° 170. 

MuuszEw1c. 

Cessation des hostilités. 

PROTOCOLE N° 13, 

De la conférence tenue au Foreign Office le 27 
janvier 18:51 (b). 

(Deuxième protocole du 27 janvler.] 

PRÉSE!'iTS: 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie. 

Les plénipotcutiaires des cinq cours ont pris con­ 
naissance des communications ci-annexées lA, B], 
dont les unes leur ont été faites par les plénipoten- 

(a) l'a pers relative to the affatrs of Belqium ; A. 1re par­ 
tie, roue 32. 

(b) Ce protocole a été communiqué au comité diploma­ 
tique par lord Ponsonby seul, Le gouvernement belge lui 
a renvoyé cet acte en même temps que le protocole no 12. 
(Voir No 171.) 

CO~Gnts '.'1"110:UL, - TOME IV, 

CESSATIO~ DES HOSTILITÉS .. 

tiaires de S. l\i. le roi des Pays-Bas, relativement :'t 

l'ouverture de l'Escaut, et lr-s autres par leurs com­ 
missaires it Bruxl'IICH, relativement i1 !a 1·1~ traite des 
troupes belges qui avaient essayé d'investir la pluee 
de Macstrich t. 

En joignant ces eunununicatious au présent pro­ 
tocole , les plénipotentiaires 0111 résolu de constater 
I'eugagcruont pris par S. M. le roi des Pays-Bas , 
d'ouvrir la navigation de l'Escaut sans y mettre de 
nouvelles entraves, et par les Belges de replacer 
leurs troupes dans les positions où elles se trou­ 
valent le 21 novembre 18:iO; <le rétablir par censé­ 
queut les connnuuicnuous qu'elles avaient interrep­ 
técs, el d'éviter :'l l'avenir toute cause d'hostilités. 

Garaules de la cessation indéfiuic <le ces hosti­ 
lités, en vertu d'un consentement donné de parl et 

ESTERHAZY. 

T ULEYJlAND. 

PAUIERSTON, 

Bur.ow, 
LIEVEN. 

WESSENBERG, 

l\L\ TUSZEWIC. 

ANNEXE A, AU N° 170. 

Déclaration de la Hollande sui· le protocole de la 
conférence de Londres du 9 [ancier 1831 (d). 

Note adressée à la conférence de Londres par les plé­ 
nipolentiaires des Pays-Bas. 

Les soussignés ont reçu l'ordre <le communiquer 
à la conf érence la déclaration suivante : 

Le roi des Pays-Bas a vu avec satisfaction que 
des mesures convenables ont été adoptées dans le 
protocole de la conférence des plénipotentiaires 
d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Russie, du Ode ce mois, pour que la 
reprise d'hostilités, principalement aux. environs <le 
Maeslricht, cesse sans le moindre délai, et q ue les 

(c) Papers relative to the affairs of Belqium , A, 1re par• 
tic, page 54. 

(d) Voyez cc protocole sous le No 151, 
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